
lundi 22 août 2011 5SUISSE PAGE

Alpiq souffre de la surévaluation du franc et de la
perspective de l’abandon du nucléaire en Suisse.
Le bénéfice net du groupe énergétique basé à Neu-
châtel a chuté de près de moitié au premier semes-
tre 2011 sur un an (-47,1%) pour tomber à 155 mil-
lions de francs.
Le chiffre d’affaires a pour sa part reculé de 3,7%
pour s’inscrire à 6,8 milliards de francs, a indiqué
vendredi Alpiq en parlant de performance semes-
trielle décevante. Au niveau opérationnel, le groupe
affiche un bénéfice avant intérêts et impôts (EBIT)
en contraction de 42,7% à 276 millions. L’environ-

nement conjoncturel n’est pour l’heure guère enga-
geant, relève Alpiq. Outre la vigueur du franc, qui
a grevé les comptes à hauteur de 50 millions de
francs, le secteur souffre toujours à l’échelon euro-
péen d’une importante surcapacité dans l’offre de
courant électrique.
Le facteur est pour le moins pénalisant dans la me-
sure où Alpiq réalise plus de la moitié de son chiffre
d’affaires à l’étranger, a précisé à l’ats son porte-pa-
role Martin Bahnmüller.
A côté de l’incertitude économique, Alpiq doit inté-
grer les vents contraires en matière d’énergie nu-

cléaire. La décision du Conseil fédéral, déjà relayée
par le Conseil national, de sortir de l’atome d’ici 2034
a impliqué un amortissement complet de 35 millions
de francs pour les coûts liés au projet de nouvelle cen-
trale dans le canton de Soleure. Après l’accident nu-
cléaire de Fukushima, suite au tremblement de terre
au Japon en mars, la conseillère fédérale Doris Leu-
thard, en charge du dossier, a décidé de suspendre les
procédures sur les demandes de construction de nou-
velles centrales nucléaires.
En ce qui concerne la suite, Alpiq fait preuve de pru-
dence. Le bénéfice d’exploitation devrait être infé-

rieur de 20 à 30% à celui dégagé l’an dernier (970
millions de francs). Entre juillet et décembre, le chif-
fre d’affaires est cependant attendu en légère pro-
gression au regard de celui réalisé au premier semes-
tre.
Au-delà, Alpiq a répété sa volonté de mettre en oeu-
vre des mesures visant à améliorer sa rentabilité,
comme déjà annoncé début juillet. L’entreprise, qui
emploie au total 10’800 personnes, veut également
simplifier son organisation et renforcer sa flexibi-
lité financière, selon les termes du communiqué pu-
blié vendredi dernier. – (ats)

Cleantech contre greenwashing
La part du cleantech pour l’ensemble des branches économiques en Suisse est bien plus élevée que ce qui est généralement admis.

ANNE RÉTHORET

Selon une étude publiée mardi
dernier par l’EPFZ sous mandat
d’Economiesuisse, 23,5% des en-
treprises suisses sont actives dans
le cleantech. Le centre de recher-
ches conjoncturelles (KOF) de
l’école polytechnique de Zurich
(EPFZ) estime que cette
moyenne est disproportionnée.
L’étude rapporte notamment que
32% des entreprises industrielles
font partie du domaine des clean-
tech. Ce secteur devance de loin
celui de ses prétendants, notam-
ment la construction (16%) ou
les services (14,2%). Les premiers
secteurs industriels concernés re-
groupent la chimie, l’énergie et
les industries extractives. L’étude
met en évidence trois éléments:
«Les entreprises industrielles ac-
tives dans le cleantech sont en
moyenne, plus grandes, plus pro-
ductives et affichent une inten-
sité capitalistique supérieure,
mais elles ne sont pas nécessaire-
ment plus innovantes.»
Il faut par ailleurs souligner le
repositionnement nécessaire de
la Suisse dans ce domaine (lire
l’Agefi du 16 août). Peut-être
manque-t-il une définition plus
claire pour caractériser les entre-
prises cleantech? Pour Domini-

que Rochat, spécialiste cleantech
au sein d’Economiesuisse, la
quête d’une définition officielle
et précise limiterait les avancées
possibles, en créant un effet de
«bonnes» ou «mauvaises» entre-
prises. «Si l’on prend typique-
ment les cimentiers, ils ne ren-
treraient pas dans la catégorie
des sociétés cleantech au sens
propre. Pourtant, les développe-
ments et l’application de nouvel-
les technologies dans ce secteur,
en termes d’économie d’énergie
et de protection de l’environne-
ment ces dernières années méri-
tent une certaine reconnais-
sance», souligne-t-il.
«Le cleantech n’est ni une bran-
che, ni un secteur», c’est ainsi que
le KOF définit ce domaine avec
quatre objectifs clé: le dévelop-
pement de produits respectueux
de l’environnement, la réduction
du coût des matières, la réduc-
tion de la consommation d’éner-
gie, et la réduction de la pollution
liée à la production.
Une définition au sens donc plu-
tôt large, qui selon l’étude coïn-
cide en grande partie avec celle
de l’OSEC et de la Confédéra-
tion. Cependant, l’association
Swisscleantech milite notam-
ment en faveur de mesures plus
concrètes. Selon son plan stra-

tégique publié en octobre 2010,
l’économie suisse doit améliorer
sa compétitivité dans ce domaine.
La Stratégie Cleantech Suisse re-
vendique à cet effet «des objec-
tifs climatiques contraignants et
des conditions-cadre fiables pour
l’économie». La Confédération a
par ailleurs aussi publié son Mas-
ter Plan, salué par l’association
faîtière de l’économie, malgré
quelques préoccupations souli-
gnées dans un communiqué
paru en février. «Le choix du
terme» plan «, peut être facile-
ment interprété comme une po-
litique industrielle dirigée et pla-
nifiée par l’Etat. Une politique
unilatérale favoriserait certains
secteurs, induisant des effets
contre-productifs et des domma-
ges considérables», rappelle Eco-
nomiesuisse.

Certaines sociétés locales telles
que BioApply soutiennent tou-
tefois la démarche de Swissclean-
tech. La start-up a publié un com-
muniqué au mois de juillet,
déplorant le manque de transpa-
rence dans le segment des bio-
plastiques. «Il est difficile de faire
la différence entre une entreprise
qui s’engage réellement en fa-
veur de l’environnement via des
mesures concrètes et celles qui
optent pour du Greenwashing.»
Dans ce cas concret, l’entreprise
spécialisée dans les produits d’ori-
gine végétale, située à Gland, se
rapporte à deux études. L’une du
comité Français pour la biodé-
gradabilité (COBIO) et l’autre
du Service Etudes Recherches
Polymères Biodégradables
(SERPBIO). «Les sacs dégrada-
bles sont une fausse solution qui
induit en erreur et utilise cette
confusion à des fins commercia-
les», mentionne le communiqué.
Le consommateur se retrouve
donc face à des allégations qui in-
duisent en erreur, ou qui sont
inexactes. Transparence et traça-
bilité demeurent donc au centre
de la problématique sur le mar-
ché des solutions éco-responsa-
bles. Pour l’heure, il en advient
donc au consommateur de se
renseigner.

Concernant les subventions de
la Confédération accordées aux
entreprises cleantech, l’étude du
KOF souligne toutefois que le
nombre de brevets cleantech dé-
posés en Suisse est inférieur à la
moyenne. «Cela n’est toutefois
pas en contradiction avec les
bons résultats obtenus en matière
de protection de l’environne-
ment et s’explique probablement
par la capacité de l’économie
suisse à adopter des innovations»,
remarque l’association faîtière de
l’économie.
Selon Claude Chabanel, un in-
dustriel vaudois, qui notamment
siégé à la tête de Sécheron et de
Romandie Energie, «le futur des
cleantech appartient au domaine
du privé. Si le secteur public s’im-
plique directement dans le pro-
cessus de développement, l’inno-
vation en pâtira davantage».�

DOMINIQUE ROCHAT. En charge du
cleantech pour Economiesuisse. Il défend
la flexibilité sur l’usage du terme.
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Les répercussions de l’abandon du nucléaire
ALPIQ. La rentabilité diminue de moitié au premier semestre. Le secteur souffre toujours à l’échelon européen d’une importante surcapacité dans l’offre de courant électrique.

Smart Energy:
le rendez-vous
de la gestion 
de l’énergie
Le 31 août prochain aura lieu la
première édition de Smart Energy
à Sion, annonce un communiqué.
Cette journée organisée par la fon-
dation The Ark aura comme thé-
matique la gestion de l’énergie tout
au long de la chaîne de valeur. Des
représentants de grandes entrepri-
ses (Alstom France, EnBW Alle-
magne, Orange France, Siemens,
IBM Suisse…) détailleront les
avancées technologiques dans ce
domaine. Des exemples pratiques
aussi bien locaux que nationaux
(Service industriels de Lausanne,
Ville de Sion...) viendront notam-
ment illustrer le propos. Une par-
tie de la journée sera également
consacrée au financement de la
gestion énergétique avec des re-
présentants d’Emerald Techno-
logy Ventures.et de la banque
Lombard Odier. La notion de
Smart Energy se rapporte à la ges-
tion intelligente et dynamique de
l’énergie, de manière globale. Elle
concerne tous les secteurs d’acti-
vités, de la production d’énergie
à sa distribution, en passant par
l’intégration dans le réseau et le
stockage. Mais elle fait aussi réfé-
rence aux utilisations de l’éner-
gie par les consommateurs finaux,
et donc à la notion d’efficience
énergétique. Avec l’accroissement
de la production d’énergie renou-
velable provenant de l’étranger, la
stabilité du réseau devient une pro-
blématique actuelle. A l’instar de
l’énergie photovoltaïque ou éo-
lienne, les énergies renouvelables
sont tributaires des conditions mé-
téorologiques. Ceci entraine une
variation de production sur le ré-
seau, mais également un change-
ment de comportement chez le
consommateur.�

Le retournement de tendance
MOBILEZONE. Recul
marqué des résultats.
Les clients ont reporté leurs
achats à cause du nombre
réduit d’innovations 
dans le haut de gamme.

Mobilezone a été confronté a un
premier semestre 2011 difficile, se-
lon ses propres termes. Le spécia-
liste des téléphones portables, d’au-
tres appareils et de services liés à la
communication, a vu son chiffre
d’affaires augmenter de 2,4% à
136,5 millions de francs. Le béné-
fice opérationnel EBIT a baissé de
40,2% à 7,8 millions, soit une
marge qui est passé de 9,8% à 5,7%.
Le bénéfice net au niveau du
groupe a reculé de 38,7% à 6,7 mil-
lions, selon un communiqué dif-
fusé vendredi. Le groupe est posi-
tif sur le deuxième semestre.
La tendance à des smartphones
plus chers sans revalorisation de la

prime à la vente a généré une baisse
de la marge bénéficiaire brute en
début d’année, a expliqué mobi-
lezone. Le nombre réduit de nou-
veaux appareils haut de gamme a
incité nombre de clients à reporter
l’achat d’un nouveau téléphone
portable. De plus, l’entreprise dit
avoir intégralement répercuté sur
les clients les avantages de coûts à
l’achat liés à la faiblesse du cours
de l’euro.
Le groupe a ouvert l’an passé un
centre d’assistance à l’Emmen
Center d’Emmenbrücke, et
deuxième centre au printemps
2011 dans le centre commercial de
Letzipark à Zurich. Le nombre des
ses points de vente est pratique-
ment stable, en reculant d’une
unité à 138 magasins.
L’entreprise, qui a versé en avril
2011, un dividende de 0,70 CHF,
soit une hausse de 27,3% par rap-
port à l’année précédente, va «pour-
suivre sa politique de dividendes
durable sur le long terme et propo-

ser des rendements attrayants». A
cet effet, les fonds propres peuvent
en grande partie être redistribués
tant que la société dispose d’une
puissance financière aussi confor-
table et qu’aucune option d’acqui-
sition stratégique ne se présente.
Grâce à la collaboration avec le
fournisseur de communications
Nägele-Capaul, le domaine clien-
tèle commerciale a pu renforcer sa
position en Suisse orientale.
L’activité Commerce du groupe
a vu son produit net augmenter lé-
gèrement à 129,7 (125,8) millions,
pour un bénéfice opérationnel
EBIT qui a plus que chuté de moi-
tié à 4,4 (10,3) millions. Les inves-
tissements se montent à 2,1 (1,6)
millions.
Le produit net de l’activité Service
Provinding a perdu près de 1 mil-
lion, à 6,8 (7,6) millions, pour un
EBIT en hausse à 2,2 (1,7) millions,
et des investissements à 2,4 (1,8) mil-
lions. Les investissements du groupe
sont passés de 3,4 à 4,5 millions en-

tre le premier semestre 2010 et
2011. Très bien financé, le groupe
affiche un taux des capitaux pro-
pres au total du bilan à 69,5%, contre
78,8% à la fin juin 2010.
mobilezone se dit «bien armée
pour le second semestre 2011». La
deuxième moitié de l’année a bien
commencé, selon le groupe, «avec
une hausse réjouissante des mar-
ges bénéficiaires sur les derniers
mois, de nouveaux points de
contact pour les clients influence-
ront positivement la marche des
affaires. �

LA NOTION DE SMART
ENERGY SE RAPPORTE
À LA GESTION
INTELLIGENTE
ET DYNAMIQUE
DE L’ÉNERGIE DE
MANIÈRE GLOBALE.

MEYER BURGER:
la marge EBITDA
supérieure aux objectifs
Le fournisseur de l’industrie so-
laire Meyer Burger a réalisé un
chiffre d’affaires de 575 millions
de francs au premier semestre
2011, contre 357 millions de
francs un an plus tôt. Avec ce
montant, l’entreprise estime être
sur la bonne voie afin d’atteindre
son ambitieux objectif de chiffre
d’affaires de 1,2 milliard en 2011,
a-t-elle indiqué  dans un commu-
niqué vendredi. La marge
EBITDA du premier semestre a
atteint 26,9%, atteignant le ni-
veau de la marge réalisée au
deuxième semestre 2010 (26,2%).
Dans l’ensemble, la marge du pre-
mier semestre est supérieure aux
propres attentes de l’entreprise,
a-t-elle précisé. Au mois de mars
dernier, la direction avait indiqué
attendre une marge EBITDA
2011 de 20%. Le groupe Meyer
Burger publiera ses chiffres se-
mestriels détaillés le 1er septem-
bre prochain. L’entreprise présen-
tera également un update de ses
prévisions pour 2011, a-t-elle en-
core précisé. 
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